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1. Installation des séances et désignations :  
Election du Bureau 

 
 
Conformément aux statuts de Quimper Cornouaille Développement, il revient au Conseil 
d’administration de procéder à l’élection du Bureau. 
 
« Le conseil d’administration élit en son sein un Bureau formé d’un(e) président(e) et l’ensemble des 
Président(es) d’EPCI, parmi lesquel(le)s seront nommé(e)s un(e) premier(e) vice-président(e), un(e) 
vice-président(e) délégué(e), un(e) trésorier(e) et d’un(e) secrétaire.  
Le Bureau se réunit chaque fois que nécessaire sur convocation de son (sa) président(e). Pour ses 
délibérations, en cas de partage des voix, la voix du (de la) président(e) est prépondérante. Le Bureau 
est renouvelé en même temps que le Conseil d’administration ». 
 
En pratique, le Bureau a pour fonction essentielle d’examiner et de valider les points à proposer à 
l’ordre du jour des Conseils d’administration ou Assemblées générales. A cet effet, il se réunit à 
minima deux semaines avant chacune de leurs séances (de l’ordre de 5 par an). Le Bureau peut aussi 
être saisi de questions plus courantes, de gestion interne de l’agence, ou de sujets réclamant une 
prise de position urgente. Le Bureau a pour rôle de conseiller le (la) Président(e) et assiste le 
Directeur(rice) salarié(e) dans l'ensemble des actes de la vie quotidienne de l'association. 
 
Le (la) Président(e) est élu(e) par le Conseil d'administration. Il (elle) préside l'Assemblée générale, le 
Conseil d'administration et le Bureau. Il (elle) exécute les décisions de l'Assemblée générale et du 
Conseil d’administration et met en œuvre les dispositions administratives nécessaires au bon 
fonctionnement de l'association. Il (elle) représente l’association dans tous les actes de la vie civile. Il 
(elle) peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs au (à la) vice-président(e) délégué(e), au (à la) 1er(e) 

vice-président(e) au (à la) trésorier(e) ou au (à la) directeur(trice). 
 

• Le (la) Vice-Président(e) délégué(e) est chargé(e) d’assister le (la) Président(e) et de le (la) 
remplacer en cas d’empêchement.  

• Le rôle du (de la) 1er(e) vice-président(e) est d’assister le (la) Président(e). 
• Le rôle du (de la) trésorier(e) est d’assurer la bonne tenue de la comptabilité de l’association 

et de ses finances. 
• Le rôle du (de la) secrétaire consiste à rédiger le procès-verbal des décisions (PV) et de 

s’assurer de l’application des décisions.  
 
La nouvelle désignation des membres du Bureau fera l’objet d’une transmission en préfecture. 
 

 

 
Conformément à ce qui précède, le Conseil d’administration est appelé à se prononcer sur 
l’élection aux fonctions suivantes : 
 

• Président(e) : 
• Vice-Président délégué : 
• 1er Vice-président : 
• Trésorier : 
• Secrétaire : 
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2. Installation des séances et désignations : 
Désignation d’élus référents 

 
La bonne conduite des dossiers et actions de Quimper Cornouaille Développement nécessite la 
désignation d’élus référents. Ils sont chargés de porter le pilotage des thématiques principales 
traitées dans le cadre de l’Agence auprès des partenaires, des équipes et devant le Conseil 
d’administration. 
 
Cette désignation ne relève pas actuellement des statuts de l’Agence, mais leur rôle est reconnu.  
Dans le cadre des orientations du Conseil d’administration auquel ils rendent compte et en accord 
avec le (la) Président(e), ils ont notamment pour fonction de présider les commissions ou groupes 
de travail afférents et de représenter l’Agence et le territoire sur la thématique qui leur est confiée. 
 
Compte-tenu de l’arrivée à échéance des contractualisations financières (Europe, Région, CUP…), le 
Bureau proposera d’ici fin 2020 des orientations pour les futures programmations.  
 
L’organisation de l’activité énergie fera l’objet d’une réflexion sur le dernier trimestre pour 
structuration de ces activités sur le territoire.  
 
Il en sera de même pour la thématique aliment. 
 
Les élus référents pourront compter sur l’engagement à leurs côtés, de groupes de travail, de 
membres du Conseil d’administration impliqués et représentatifs du territoire. La fréquence de ces 
commissions varie, aussi pour assurer leurs maintiens en cas d’absence du (de la) Président(e) de 
commission, chaque commission comprendra deux membres élus du Conseil d’administration. 
 
__________________________________________________________________________________ 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil d’administration est invité à :  
 

• valider les élus référents qui concernent les thématiques suivantes : 
  

- Tourisme : 
- Attractivité : 
- Aménagement : 
- Maritime : 

 
• désigner comme élu référent du Comité Unique de Programmation le Vice-Président 

Délégué : 
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3 . Ratification de mesures prises par le directeur depuis le 28 juin 2020  

 
 
Le renouvellement des instances des collectivités membres à l’issue des élections municipales et 
communautaires 2020 et le contexte sanitaire ayant repoussé le second tour des élections à fin juin, 
ont amené le directeur de l’Agence à suppléer à l’absence de titulaires de ces fonctions, dans 
l’attente de la désignation d’un(e) nouveau(elle) Président(e) et Vice-Président(e) délégué(e) par les 
instances renouvelées de l’Agence.  
 
Il est donc demandé au Conseil d’administration de bien vouloir valider les conventions signées à 
titre exceptionnel par le directeur dans la période du 28 juin au 30 septembre, rappelant que l’objet 
de ces 4 conventions /avenants avaient déjà été entérinées auprès des différentes instances.  
 
Il s’agit : 

- de l’avenant n°1 à la convention cadres entre l’Etat et QCD, Agence d’urbanisme  
(cf. annexe 1) 

- de l’avenant n° 1 à la convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens entre la Région et la 
Fédération des agences d’urbanisme et de développement de Bretagne (cf. annexe 2)  

- du contrat de licence ELLOHA portant sur l’utilisation de l’outil de vente en ligne à l’usage 
des socio-pros du tourisme cornouaillais, contrat conduit dans le cadre des opérations de la 
destination touristique Quimper Cornouaille (cf. annexe 3) 

- de la demande de subvention pour la stratégie numérique de la Destination Quimper 
Cornouaille dans le cadre du contrat de partenariat 2014-2020 (cf. annexe 4) 
 

 
 
 
Le Conseil d’administration est invité à entériner ces actes administratifs. 
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Annexe 2 
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Annexe 3
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Annexe 3 bis
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Annexe 4
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4. Modification des statuts de l’Agence 
 
 
Lieu d’expression et de mise en valeur des différentes parties prenantes liées au développement de 
la Cornouaille, la mission de Quimper Cornouaille Développement (QCD) repose sur les priorités et 
les orientations retenues par les membres du Bureau et validées par le Conseil d’administration. 
 
QCD est une association. A ce titre, elle est régie par la loi du 1er juillet 1901. 
 
Les dispositions générales, sa composition, les organes qui la composent et plus largement son 
mode fonctionnement sont inscrits dans des « statuts ». Les statuts de l’Agence ont été déposés en 
février 2010 et modifiés en 2017. (cf. annexe)  
 
Afin d’adapter les statuts aux objectifs définis par le Conseil d’administration pour les six ans à venir, 
une proposition de modification des statuts sera présentée lors d’un prochain Bureau pour 
approbation par le Conseil d’administration et validation par l’Assemblée générale. 
 
 
Si cette proposition est acceptée, les nouveaux statuts seraient présentés lors d’un prochain Bureau avant 
approbation par le Conseil d’administration et validation définitive par l’Assemblée générale. 
 
 
 
 
 
 
 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Le Conseil d’administration est invité à valider le principe d’actualiser les statuts. 
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AGENCE DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET D'URBANISME 
DE CORNOUAILLE 

STATUTS 

- Déposés à la préfecture du Finistère le 9 décembre 2009 
- Modifications enregistrées par la Préfecture du Finistère le 8 mars 2010 
- Modifiés par l'Assemblée Générale extraordinaire du 26 juin 2017 

TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 - Formation 

Il existe entre toutes les personnes qui adhèrent aux présents statuts une association 
régie par la loi du 1er juillet 1901, déclarée conformément aux lois en vigueur et 
notamment l'article L.121-3 du code de l'urbanisme. 

Article 2 - Nom 

L'association porte la dénomination d'agence de développement économique et 
d'urbanisme de Cornouaille. Son nom usuel est « Quimper Cornouaille 
Développement ». 

Article 3 - Siège, durée 

L'association a été créée pour une durée indéterminée. 
Elle a son siège à Quimper. Ce siège peut être transféré sur simple décision du 
conseil d'administration. 

Article 4 - Objet 

L'association a pour mission de contribuer au développement économique de la 
Cornouaille en lien direct avec les communautés d'agglomération et communautés 
de communes adhérentes (EPCI) et plus largement avec l'ensemble des acteurs 
économiques du territoire. Pour ce faire, elle assure l'animation de groupes de travail 
sur les grands projets et les filières majeures agri et agroalimentaire, touristique et 
maritime, réalise des études, impulse et conduit diverses opérations destinées au 
maintien et à la création d'emplois. Ces opérations s'exercent aux échelles les plus 
pertinentes pour répondre à la fois aux impératifs du territoire cornouaillais et aux 
besoins particuliers de ses membres, le tout dans un souci d'harmonisation et 
d'optimisation des politiques publiques. 

Au titre de l'aménagement du territoire, l'association a pour vocation de développer 
une vision partagée de l'aménagement à l'échelle du Pays (inter Scot, mobilités, 
aménagement commercial) en apportant aux EPCI adhérents un soutien en matière 
de planification (Scot, PLH, PLUi, politique foncière) et en produisant pour aides à la 
décision, des outils de veille, d'observation et d'analyse dans les domaines de 
l'habitat, de l'économie et de la socio-démographie. 

Annexe
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Par sa désignation de Pays de Cornouaille, elle est appelée à jouer un rôle majeur 
en assurant la gestion de la programmation financière du contrat de partenariat 
Région Pays de Cornouaille, de même que des programmes Leader et du volet 
territorial du FEAMP. 

Dans le but de favoriser les investissements et l'implantation de nouvelles activités, 
elle entreprend et porte des actions de promotion destinées à valoriser les atouts des 
EPCI qui la composent. Au titre de structure facilitatrice, elle porte, en lien avec 
l'agence Ouest Cornouaille Développement (AOCD) et les offices de tourisme, les 
actions découlant de la Destination Quimper Cornouaille. 

L'association intervient sur le champ de la transition énergétique dans l'objectif de 
diminuer les émissions de gaz à effet de serre, de lutter contre la précarité 
énergétique et de favoriser le déploiement des énergies renouvelables. 

Du fait de ses compétences multiples, elle constitue un centre interdisciplinaire de 
ressources, de conseils et d'accompagnement aux projets de territoires, de même 
elle est le lieu propice aux échanges et à la concertation entre ses membres. 

L'association peut effectuer des études, participer à des travaux ou assurer toutes 
missions relevant de sa compétence, pour le compte de ses membres ou des tiers. 
Ainsi l'association est admise à effectuer toutes opérations se rattachant directement 
ou indirectement à cet objet social ou pouvant en favoriser la réalisation. 

Dans le cadre de son programme partenarial et de ses différents travaux, elle veille à 
l'organisation, la diffusion et la communication de l'ensemble de ses opérations et 
observations auprès de ses membres. 

L'agence ne poursuit aucun but lucratif. 

TITRE li-COMPOSITION DE L'ASSOCIATION 

Article 5 - Membres de l'association 

L'association est constituée de membres de droit et de membres adhérents répartis 
en 2 collèges : 

A. Membres de droit : 
Sont membres de droit : 

l'Etat, représenté par 1 représentant désigné par le Préfet de région ; 
la région Bretagne, représentée par un conseiller régional désigné par 
le Conseil régional ; 
le département du Finistère, représenté par un conseiller départemental 
désigné par le Conseil départemental 
la Communauté d'Agglomération de Quimper Bretagne Occidentale 
représentée par 7 conseillers communautaires élus par le conseil de 
communauté parmi ses membres; 

2 Conseil d'administration QCD du 01/10/2020 55



B. Sont membres adhérents: 
Peuvent être membres adhérents après agrément par le Conseil d'administration 
statuant conformément à l'article 7 : 

les communautés d'agglomérations et de communes du pays de 
Cornouaille, représentées chacune par un conseiller élu parmi ses membres 
par son assemblée délibérante, et regroupées dans un 1er collège qui est 
représenté au Conseil d'administration par autant de membres élus que de 
communautés de communes adhérentes, jusqu'à concurrence de 7 
membres. 
les chambres consulaires et personnes morales de droit public ou de droit 
privé en charge d'une mission de service public, représentées chacune par 
un représentant désigné par ses organes qualifiés, et regroupées dans un 
2ème collège qui est représenté au Conseil d'administration par autant de 
membres élus que d'adhérents, jusqu'à concurrence de 5 membres. 

Article 6 - Décision d'agrément 

Pour être admis comme membre adhérent il faut être agréé par le Conseil 
d'Administration. A cette fin, les candidats doivent remettre un dossier justifiant de 
leur demande et le Conseil d'administration décide de leur acceptation à la majorité 
des membres présents, sans avoir à faire connaitre les motifs de sa décision en cas 
de refus. 

Article 7 - Perte de la qualité de membre de l'association 

Perdent la qualité de membre de l'association les personnes morales : 
qui demandent à se retirer de l'association ; 
celles dont le Conseil d'administration de l'agence a prononcé à la majorité 
des 2/3 des membres présents la radiation pour défaut de paiement de leur 
cotisation ou pour motifs graves, après que leurs représentants aient pu être 
entendus; 
celles qui n'ont plus d'existence juridique. 

Article 8 - Perte de la qualité de représentant d'une personne morale 

Les représentants d'une personne morale cessent de représenter leurs instances: 
en cas de perte de leur mandat électif ; 
lors du renouvellement total ou partiel des instances ou des assemblées qui 
les ont désignés ; 
si l'instance ou l'assemblée délibérante qui les a désignés en décide ainsi ; 
elle doit alors en rapporter la preuve juridique à l'association. 
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TITRE Ill-ORGANES DE L'ASSOCIATION 

Article 9 - Organes 

Les organes délibérants de !'Association sont : 
l'Assemblée générale 
le Conseil d'Administration 
le Bureau 

Article 1 O - Assemblée générale - Composition 

L'Assemblée générale est composée de tous les représentants des personnes 
morales, membres de droit et adhérents, qui composent le Conseil d'administration, 
auquel s'ajoutent trois partenaire soit : !'Etablissement public foncier (EPF) de 
Bretagne, le Syndicat mixte pour l'élaboration du SCoT de l'Odet (SYMESCOTO) 
ainsi que le Syndicat lntercommunautaire Ouest Cornouaille Aménagement (SIOCA). 

Article 11- Assemblée générale - Fonctionnement 

L'Assemblée générale se réunit au moins une fois par an, sur convocation du 
Président. Elle peut être valablement convoquée à des sessions ordinaires ou 
extraordinaires par décision du conseil d'administration ou sur demande d'un quart 
de ses membres. 
La convocation fixant l'ordre du jour fixé par le Président doit être adressée aux 
membres au moins 15 jours avant la réunion. 

Article 12 - Assemblée générale -Représentation et pouvoirs 

Chaque représentant d'une personne morale dispose d'une voix à l'Assemblée 
générale. 
En cas d'empêchement, tout représentant peut donner procuration à un autre 
représentant de son organisme ou, s'il en est le seul représentant, être remplacé par 
le membre suppléant dûment désigné par celui-ci. 
Les représentants de l'administration peuvent donner un pouvoir à un collaborateur 
direct de leur service. 

Article 13 - Assemblée générale - Délibération 

Pour délibérer valablement, l'Assemblée générale doit se composer de la moitié au 
moins des membres, présents ou représentés. 
Faute de quorum, l'assemblée est convoquée une seconde fois, sans pouvoir se 
tenir moins de 15 jours après la première assemblée. Elle peut alors valablement 
délibérer quel que soit le nombre des membres présents ou représentés. 
Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents ou représentés. 
En cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante. 
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Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux signés par le Président et 
le Secrétaire. 

Article 14- Assemblée générale - Missions 

L'Assemblée générale ordinaire entend les rapports du Conseil d'administration sur 
la gestion et sur la situation financière et morale de l'association. 
Elle approuve le bilan, le compte de résultat et prend connaissance du rapport du 
commissaire aux comptes. Elle vote le budget, délibère sur les questions portées à 
l'ordre du jour et fixe le montant des cotisations annuelles sur proposition du Conseil 
d'administration. 

L'Assemblée générale extraordinaire statue sur les questions qui relèvent de sa 
seule compétence: la modification des statuts et la dissolution de l'association. 

Article 15 - Conseil d'administration - Composition 

L'association est administrée par le Conseil d'administration composé de 22 
administrateurs se répartissant ainsi : 

1 administrateur représentant l'Etat 
1 administrateur représentant la région Bretagne 
1 administrateur représentant le département du Finistère ; 
7 administrateurs représentant Quimper Bretagne Occidentale 
7 administrateurs maximum représentant le collège des communautés 
d'Agglomérations et de communes de Cornouaille (sauf nombre d'adhérents 
moindres cf. article 6 ci-avant) ; 
5 administrateurs représentant le collège des chambres consulaires et 
personnes morales de droit public ou en charge d'un service public (sauf 
nombre d'adhérents moindre cf. article 5 ci-avant). 

Les administrateurs sont désignés par leurs assemblées délibérantes ou leurs 
instances parmi leurs représentants à l'Assemblée générale pour ce qui concerne les 
membres de droit, ou élus au sein de leur collège en assemblée générale pour ce qui 
concerne les membres adhérents. En cas d'empêchement, ils peuvent donner 
pouvoir à un autre représentant de l'organisme qu'ils représentent ou le cas échéant 
se faire remplacer par leur suppléant désigné comme mentionné à l'article 12 ci­
dessus. 

Article 16 - Conseil d'administration-fonctionnement 

Chaque administrateur dispose d'une voix au Conseil d'administration, voix 
délibérative pour tous les membres contribuant aux charges de l'agence au­
delà de la cotisation minimale forfaitaire, et voix simplement consultative 
pour ceux dont la contribution s'en tiendrait à cette cotisation minimale 
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Le Conseil d'administration se réunit au minimum 2 fois par an ou chaque 
fois que la nécessité s'en fait sentir, sur convocation du Président ou sur la 
demande de la moitié de ses membres. Les convocations doivent être faites 
par écrit au moins 8 jours à l'avance avec indication de l'ordre du jour. 
Le Conseil d'administration ne peut valablement délibérer que si la moitié de 
ses membres sont présents ou représentés. Les décisions sont prises à la 
majorité simple ; en cas de partage des voix, la voix du Président est 
prépondérante. 
En cas de vacance pour quelque cause que ce soit, notamment lorsqu'un 
membre représentant perd la qualité ou le mandat électoral en raison duquel 
il a été désigné, le Conseil d'administration est complété en utilisant le mode 
de désignation propre à chacun des membres suivant la formule retenue. 
Le mandat du nouvel administrateur prendra fin à l'échéance du mandat de 
son prédécesseur. 

Article 17 - Conseil d'administration- Attributions 

Le Conseil d'administration est l'organe de décision et de contrôle de 
l'association pour la gestion financière et administrative. 
Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour l'administration de 
l'association et peut faire tous les actes et opérations rentrant dans l'objet de 
l'association et qui ne sont pas spécialement réservés à l'Assemblée 
générale. 
Il délibère sur le programme partenariat d'activités et d'études. Il établit le 
projet de budget soumis à l'Assemblée générale et le rapport d'activités. 

Article 18 - Bureau-Composition 

Le Conseil d'administration élit en son sein un Bureau formé d'un Président, de 
l'ensemble des Présidents d'EPCI, parmi lesquels seront nommés un trésorier et un 
secrétaire. 

Article 19 - Bureau -Fonctionnement 

Le Bureau se réunit chaque fois que nécessaire sur convocation de son 
Président. Pour ses délibérations, en cas de partage des voix, la voix du 
Président est prépondérante. Le Bureau est renouvelé en même temps que 
le Conseil d'administration. Les convocations doivent être faites par écrit au 
moins 5 jours à l'avance avec indication de l'ordre du jour. 

Article 20 - Bureau-Attributions 

Le Bureau assure la gestion courante et l'administration de l'association. 

Le Bureau pourra décider de la création : 
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d'un comité de pilotage stratégique réunissant l'ensemble des compétences 
et des métiers de l'agence, et pouvant associer des personnalités qualifiées 
issues du monde de l'entreprise et du développement économique, dont la 
composition et le fonctionnement seront fixés dans le règlement intérieur ; 
de commissions thématiques conduites par les élus référents et composées 
de personnel des membres de l'agence et de collaborateurs issus des 
communautés d'agglomérations et de communes du pays de Cornouaille, 
impliqués dans l'élaboration du programme partenarial et dont la 
composition et le fonctionnement seront fixés dans le règlement intérieur. 

Le Bureau a pour rôle de conseiller le Président et assiste le Directeur (rice) 
salarié(e) dans l'ensemble des actes de la vie quotidienne de l'association. 

C'est le Bureau qui se charge des actes suivants : 
Décide du montant de la cotisation annuelle d'adhésion de l'association à 
proposer à l'Assemblée générale. 
Étudie les budgets prévisionnels annuels, approuve les budgets avant 
présentation au Conseil d'administration et aux financeurs et suit l'exécution 
des budgets. 
Participe à la politique de développement et de gestion des Ressources 
Humaines. 

Article 21 - Président - Election, attributions 

Le Président est élu par le Conseil d'administration. 
Il préside l'Assemblée générale, le Conseil d'administration et le Bureau. 
Il exécute les décisions de l'Assemblée générale et du Conseil 
d'administration et met en œuvre les dispositions administratives 
nécessaires au bon fonctionnement de l'association. 
Il représente l'association dans tous les actes de la vie civile et est investi de 
tous pouvoirs et notamment d'ester en justice et ouvrir tous comptes en 
banque, ou encore pour prendre, avec l'accord du Conseil d'administration, 
tous engagements financiers à l'égard des tiers. 
Il peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs au vice-président délégué, 
au trésorier ou au directeur. En cas d'absence ou d'empêchement du 
Président, le vice-président délégué puis les vice-présidents dans l'ordre de 
leur désignation exercent de plein droit les fonctions du Président. 

Article 22 - Directeur de l'association 

L'association est dirigée par un Directeur nommé par le Président après 
avis du Conseil d'administration. 
Le Directeur assiste le Président pour l'exécution des décisions du Conseil 
d'Administration. 
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Il dirige, sous l'autorité du Président et du Conseil d'administration, les 
services de l'association et assure l'exécution du programme annuel par 
tous moyens mis à sa disposition. 
Il prépare le budget annuel des dépenses, assure la gestion administrative 
et financière de l'agence et s'occupe du recrutement du personnel selon les 
modalités définies dans le règlement intérieur. 
Le Directeur peut être un fonctionnaire ou agent d'un des membres de 
l'agence, détaché ou mis à disposition conformément aux lois en vigueur. 

Article 23- Gratuité des fonctions et prise en charge des frais 

Les fonctions de membre de l'assemblée générale ainsi que de membre du Conseil 
d'administration et du Bureau sont gratuites. 
Les frais de mission peuvent être pris en charge par l'association, après accord 
spécifique du Conseil d'administration. 

TITRE IV - REGIME FINANCIER 

Article 24- Ressources de l'association 

Les ressources de l'association se composent : 
des cotisations de ses membres ; 
des subventions publiques ; 
des contributions ou fonds de concours qui lui seraient apportés par les 
collectivités locales, établissements publics et sociétés nationales, ainsi que 
par toutes personnes publiques ou privées intéressées, les fonds de 
concours pouvant comprendre des ressources affectées; 
des subventions qu'elle pourra solliciter en lieu et place des collectivités 
locales, établissements publics et sociétés nationales intéressées en 
exécution des conventions passées avec ceux-ci ; 
le produit des emprunts qu'elle sera autorisée à contracter ; 
le produit de la vente de ses biens, meubles ou immeubles; 
les revenus nets de ses biens meubles ou immeubles ; 
les dons et les legs ; 
à titre accessoire, les produits des études et des prestations de services 
effectuées pour le compte d'autres organismes ou collectivités après accord 
du Conseil d'administration ; 
les apports en personnel comme en biens matériels figurent au bilan 
comptable annuel. 

Article 25- Exercice social 

L'exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque 
année. 

Article 26 - Commissaire aux comptes 
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L'Assemblée générale désigne, conformément aux lois en vigueur, un 
commissaire aux comptes. 

TITRE V - REGLEMENT INTERIEUR - CONTROLE 

Article 27- Règlement intérieur 

Le Conseil d'administration pourra établir et valider un règlement intérieur, 

Article 28- Contrôle 

L'association est soumise aux contrôles prévus par les lois et règlements au titre 
d'association bénéficiaire de subventions publiques. 

TITRE VI - STATUTS - DISSOLUTION 

Article 29 - Modification des statuts 

Les statuts ne peuvent être modifiés que sur proposition du Conseil 
d'administration, par l'Assemblée générale siégeant en session extraordinaire et 
se composant de la moitié au moins de ses membres, les décisions étant prises 
à la majorité des 2/3. 

Article 30 - Dissolution de l'association 

La dissolution de l'association ne peut être décidée que dans les conditions ci­
dessus fixées pour la modification des statuts. L'Assemblée générale en décidant 
désigne un liquidateur et dévolue l'actif conformément à la loi. 

À Quimper, le 26 juin 2017 

Ludovic JOLIVET 
Président 

******* 

Hervé HERRY 
Vice-président 
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5. L’Etat et les Agences d’urbanisme 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cf. Présentation en séance par François MARTIN, DDTM 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Pour information des membres du Conseil d’administration. 
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6. Calendrier prévisionnel des instances  
& événements 

 
Réunions de Bureau  

• Jeudi 15 octobre (10h30 – 12h30) 
• Mardi 10 novembre (14h – 16h) 
• Mardi 15 décembre (10h30 – 12h30) 
• Mardi 19 janvier (10h – 12h) 
• Mardi 23 mars (10h – 12h) 
• Mardi 18 mai (10h – 12h) 
• Mardi 29 juin (10h – 12h) 

 
Lieu : Agence 

           
Conseils d’administration / Assemblées générales 

• Jeudi 1er octobre (CA / 10h 12h)  
• Vendredi 4 décembre (CA & AG éventuelle si modification des statuts / 14h – 16h) 
• Mardi 9 février (CA / 10h – 12h) 
• Mardi 20 avril (CA & AG – approbation des comptes / rapport moral / 10h – 12h) 

 
Lieu : Salle du Conseil – Hôtel de Ville Quimper 

 

Autres événements 

• Lundi 5 octobre : Conférence bretonne de la transition énergétique  
• Vendredi 9 octobre : Réunion contractualisation Région avec les Présidents de Pays 

(14h – 16h) – présentiel ou visio à confirmer. 
• Samedi 10 au lundi 12 octobre : salon Viving (salon de l’habitat) à Quimper 
• Mardi 13 octobre : Rencontre nationale DLAL FEAMP en webinaire 
• Mardi 13 octobre : Conférence annuelle agri-agro ialys / Technopole – mutations du 

commerce et de la distribution alimentaires (17h – 20h) – Centre des Congrès 
• Mercredi 14 octobre : Comité de lecture Observatoire de l’Habitat (10h – 12h30) à QCD 
• Mercredi 4 novembre : Réunion des DGS (14h – 16h) à QCD 
• Jeudi 5 au 7 novembre : Assises nationales de la pêche (Saint Pol de Léon) 
• Mardi 17 novembre : rencontre de sensibilisation et d’échanges avec les élus (Région 

et Ademe) 
• Mardi 17 novembre : Atelier innov’agro CEA – Qualité et sécurité des aliments (16h – 

18h30) 
• Mercredi 18 novembre : Comité Unique de Programmation – CUP (14h – 18h) à l’UBO 
• Mardi 24 novembre : Groupe de travail attractivité (14h30 – 16h30) à QCD 

 
__________________________________________________________________________________ 
Pour information des membres du Conseil d’administration 
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Quimper Cornouaille Développement 

Instances de Quimper Cornouaille Développement 

Secrétariat de direction : 02 98 10 34 16 

soisik.dijon@qcd.bzh  

www.quimper-cornouaille-developpement.fr 
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